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e-CIVICUS 
e-CIVICUS est le bulletin électronique hebdomadaire de CIVICUS. En informant des dizaines de milliers de personnes sur les derniers développements au sein de la société civile, sur ce qui prête à conséquence pour elles-mêmes et sur les impacts à prévoir, e-CIVICUS vise à l'avènement d'une société civile éclairée.

e-CIVICUS EST OUVERT A TOUTES LES CONTRIBUTIONS 
e-CIVICUS est un canal que vous ou votre organisation pouvez utiliser pour partager une information, exposer les difficultés auxquelles vous vous heurtez  ou encore annoncer un événement. Pour une parution dans le numéro de la semaine, adressez votre contribution au plus tard le mardi à french@civicus.org. Toutes les contributions doivent porter sur des questions relatives à la société civile ou avoir pour optique la société civile. Pour lire les consignes de rédaction, cliquez ici.   

REPRODUCTION DE e-CIVICUS
Les contenus de ce bulletin peuvent être traduits dans une autre langue ou reproduits dans une autre publication  dans la mesure où il est dûment fait référence à CIVICUS. 

CLAUSE DE NON RESPONSABILITE
Même si CIVICUS s'attache, autant que faire se peut, à ce que les contenus d’e-CIVICUS soient fiables et non sujets à caution, CIVICUS ne peut se porter garant de l’exactitude des comptes-rendus émanant de tiers, ou du bien-fondé de certaines prises de positions ou opinions. De la même façon, CIVICUS n'approuve pas nécessairement tous les points de vue que reflète le bulletin. 

NOUS CONTACTER
P.O. Box 933
Southdale, 2135 
Afrique du Sud 
Tel: +27 11 833 5959 Fax:+27 11 833 7997

1112 16th Street NW,
Suite 540 
Washington D.C. 
20036 USA
Tel: +202 331-8518
Fax: +202 331-8774
SITES INTERNET: 
www.civicus.org
www.civicusassembly.org 
Pour voir des vidéos, en particulier les initiatives de CIVICUS à propos du Zimbabwe, cliquez ici.  
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ENVOYER A UN AMI
Aimeriez-vous faire connaître ce bulletin à un ami ? Dans ce cas, merci d'envoyer son adresse électronique à subscriptions@civicus.org

SOUTENIR CIVICUS 
Pour faire un don en ligne, cliquez ici. 

Adhérer à CIVICUS 
Pour devenir membre de CIVICUS ou pour renouveler votre adhésion, cliquez ici.   
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Le Bulletin mensuel de Civil Society Watch 
Le Bulletin mensuel de Civil Society Watch de CIVICUS est un bulletin  électronique orienté action qui est adressé à plus de 7 400 personnes. Il comporte des interviews, un point sur les menaces contre la société civile et des analyses de situations. Pour en savoir plus : www.civicus.org.

La chaîne CIVICUS sur YouTube : ‘Time 2 Act’. Cliquez ici. 
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CIVICUS lance sa campagne d'adhésion 1 pour 1 
Êtes-vous l'un des 84 manquants ?  
Une adhésion à CIVICUS par État membre des Nations Unies, tel est l'objectif de la campagne d'adhésion 1 pour 1 de CIVICUS, cliquez ici. 


 


 

 
	
LE MOT DE LA SECRÉTAIRE GÉNÉRALE DE CIVICUS
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Chers amis et collègues,


Droits humains ? Paix et sécurité ? Développement ?
Cette semaine, deux faits d'actualité illustrent la triste réalité de notre monde d'aujourd'hui. Le Guardian rapporte que les bonus payés par Goldman Sachs à ses employés atteindront des niveaux record cette année. Venant d'une compagnie qui fut à une époque surnommée gouvernement Sachs, ces nouvelles sont une parfaite illustration de la vacuité et de l'inefficacité des soit disantes réformes du secteur financier claironnées par les dirigeants américains, britanniques et européens, il y a seulement quelques semaines. Manifestement, pour les banques d'affaires les choses vont bien au delà du retour à la normale que beaucoup d'entre nous craignaient. Ce sont elles qui profitent le plus du cataclysme financier qu'elles ont provoqué, que les citoyens ordinaires ont été obligés de renflouer, et que des millions de personnes dans le monde payent au prix de leur quotidien et de leur avenir. Suite 

En toute gratitude et en toute solidarité,

Ingrid Srinath




Article 4 

Nul ne sera tenu en esclavage ni en servitude; l'esclavage et la traite des esclaves sont interdits sous toutes leurs formes.
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Déclaration Universelle des Droits de l'Homme 



NOUVELLES DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 
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« Bien mal acquis, à qui profite le crime ?»
Source - CCFD
Deux ans après la publication de son étude « Biens mal acquis », support des plaintes déposées en France contre Omar Bongo, Denis Sassou Nguesso et Teodoro Obiang Nguema, le CCFD-Terre Solidaire publie le rapport « Bien mal acquis, à qui profite le crime ?». On estime à plus de 100 milliards de dollars les avoirs détournés par des dirigeants corrompus à travers le monde. En dépit des promesses répétées de la communauté internationale de lutter contre la corruption, seul 1% à 4% des montants détournés ont été à ce jour restitués aux populations volées. Fruit d’un minutieux travail d’enquête, le rapport dresse un bilan actualisé des avoirs détournés par une trentaine de chefs d'Etats. Au-delà de la dénonciation de ces agissements, il analyse les raisons de la « non restitution » des fonds détournés, interpelle les institutions des pays du Nord sur leurs responsabilités (entraves aux restitutions, paradis fiscaux, pillages des richesses ...) et adresse des recommandations au gouvernement français et à l'Union européenne. Pour en savoir plus 

Plus de 42 millions de personnes sont réfugiés dans le monde 
Source – Secours Catholique
A l'occasion de la journée mondiale pour les réfugiés, le 20 juin, plusieurs événements ont eu lieu un peu partout dans le monde : un festival cinématographique au Japon, un match amical de football se jouera entre des réfugiés birmans et soudanais en Australie, tandis que des réfugiés du Kurdistan iranien ont donné un concert dans le nord de l'Irak. A Genève, siège du Haut commissariat aux réfugiés, le jet d'eau de 140 mètres était éclairé en bleu, aux couleurs des Nations Unies, tandis que le drapeau du HCR a flotté sur toute la longueur du pont du Mont Blanc. Pour en savoir plus 

Greenpeace sort une édition du futur de l’"International Herald Tribune"
Source - Greenpeace
L'organisation écologiste a diffusé jeudi dans plusieurs pays l'édition du 19 décembre 2009, lendemain de la conférence mondiale sur le climat à Copenhague, imaginant que les dirigeants ont conclut un véritable accord pour lutter contre le réchauffement climatique. Consultez l’édition de Greenpeace de l’"International Herald Tribune" 

Algérie - Droits de l’Homme : des ONG demandent à l’Europe d’exercer des pressions sur l’Algérie
Source – TSA-Algérie
Trois ONG internationales de défense des droits de l'Homme, dans une lettre adressée, mardi 16 juin, aux ministres des Affaires étrangères européens, ont fait « part de leurs graves préoccupations quant à la situation des droits de l'Homme en Algérie ». Dans leur document, la Fédération internationale des ligues des droits de l'Homme (FIDH), le Réseau Euro-Méditerranéen des Droits de l'Homme (REMDH) et l'Organisation Mondiale contre la Torture (OMCT) demandent aux ministres européens de saisir l'opportunité du quatrième Conseil d'association UE-Algérie qui se tiendra prochainement « pour rappeler au plus haut niveau que la réalisation effective des droits de l'Homme est non seulement une priorité de la politique extérieure de l'UE, mais aussi une obligation internationale partagée, ainsi qu'une condition à l'approfondissement progressif des relations UE-Algérie. » Pour en savoir plus 

Angola – IIIème séminaire national de formation des formateurs des ONG nationales 
Source - ANGOP
Le IIIème séminaire national de formation des formateurs des ONG nationales a été ouvert, lundi 22 juin à Luanda, par le président d’ANASO, Teresa Cohen, qui a souligné la nécessité de tous les secteurs publics et privés de s'engager dans la lutte et le contrôle du VIH/Sida en Angola. La rencontre s'insère dans le cadre du programme de formation que ANASO va réaliser au cours de l'année avec l'appui du fonds Global/Angola en vue de former en cours 540 leaders et cadres des ONG nationales en CIP (Communication Interpersonnelle). Pour en savoir plus. 

Bénin - Halte à l’instrumentalisation de la société civile ! 
Source - lanouvelletribune.info
Suite au vote et à la promulgation de la loi n° 2009-10 du 13 mai 2009 portant organisation du recensement électoral national approfondi et établissement de la liste électorale permanente informatisée, FORS LEPI a initié, le 19 Mai à Cotonou, une concertation avec les autres structures faitières de la société civile de toute l’étendue du territoire intéressée par la mise en œuvre de la LEPI. Cette concertation a permis de fixer les règles, les modalités, le calendrier et mandaté un comité de supervision pour la désignation des représentants de la société civile au sein des commissions communales de supervision (CCS) et de la commission politique de supervision (CPS). Contre toute attente, les informations concordantes, parvenues au comité de supervision font état de ce que les services du Ministère chargé des relations avec les institutions (MCRI), à travers les directeurs départementaux (DDCRI), font pression sur des acteurs de la société civile de leur ressort territorial aux fins de la remise en cause du processus issu de la dynamique interne des organisations de la société civile. Toutes ces manœuvres portent dangereusement atteinte à la liberté d’action des ONG et associations et visent à instrumentaliser la société civile. Pour en savoir plus 

Brésil - Le gouvernement brésilien et de nombreuses grandes marques complices du massacre de l'Amazonie
Source - Greenpeace
Après 3 années d'enquête détaillée au cœur de la filière de l'élevage brésilien, Greenpeace publie un rapport en forme de réquisitoire contre ce qui est le 1er moteur actuel de la déforestation au Brésil et dans le monde. Ce rapport démontre l'urgence d'actions – à tous les niveaux - sur la filière bovine brésilienne pour préserver la forêt amazonienne et le climat. Pour en savoir plus. 

Burundi – Orphelin de la stratégie française d’aide au développement 
Source - burundi-buja.blogspot
Le Burundi, pays francophone, tout comme les pays de la CEA ne figurent pas parmi les heureux bénéficiaires de la nouvelle stratégie d'aide au développement pronée par la France. Le seul pays anglophone qui en fait partie est le Ghana. Par ailleurs, si certaines ONG françaises se réjouissent de la décision du gouvernement français de lancer une stratégie d’aide aux pays en développement, le gouvernement doit aller bien plus loin, estiment-elles, pour tenir son engagement d’assurer une plus grande transparence et une plus grande prévisibilité de l’aide. Lire la suite. 

Cambodge - La « société civile » dénonce un abus de pouvoir du PPC
Source – Cambodge Soir
En réponse à la levée de l’immunité parlementaire de Mu Sochua et Ho Vann deux membres du parti Sam Rainsy, un groupe d’ONG souligne un recul démocratique significatif dans le pays. Dans un communiqué de presse conjoint, différentes organisations non gouvernementales ont appelé le Premier ministre à abandonner les poursuites judicaires à l’encontre de la députée de Kampot Mu Sochua, et de son avocat Kong Sam Onn, ainsi que du député de Phnom Penh, Ho Vann. Le panel associatif a pressé Hun Sen de respecter sa promesse passée, à savoir la dépénalisation de la diffamation, conformément à la Constitution cambodgienne, article 41, qui est censé garantir la liberté d’expression. Lire la suite . 

Côte d'Ivoire - ONG « Lobby femmes » - Une vision du développement au féminin
Source - allafrica
Mettre la femme au cœur des Objectifs du millénaire pour le développement (OMD) et faire d'elle une héroïne du développement. C'est le but que s'est fixé Marie-Laure Kindo, présidente de l’ONG « Lobby femmes », représentante de l'Alliance internationale pour les objectifs du millénaire (Aiodm), au cours d'une conférence de presse animée au siège de sa structure à la Riviera. « Femme actrice de développement» était le thème choisi pour cette rencontre avec les journalistes. Lire la suite. 

Espagne – Rapatriement sauvage d’un sénégalais par l’Espagne - Human Rights Watch exige une enquête
Source - lobservateur.sn - Mamadou Seck
Connu pour son engagement pour la tenue du procès de Hissène Habré, Reed Brody, de l’organisation internationale Human Rights Watch basée à New York, prend en main le dossier du Sénégalais qu’on a voulu expulser d’Espagne. L’ONG souhaite avec l’appui d’autres organisations de défense des droits de l’Homme, l’une ouverture d’une enquête. Plusieurs organisations nationales et internationales de défense des droits de l’Homme veulent que les autorités espagnoles répondent de leurs actes barbares infligés à un Sénégalais à Madrid (Espagne) pour les besoins de son expulsion. Il a été ligoté des pieds et des mains comme un mouton sur le tarmac de l’aéroport. Et, suite à une grogne des passagers qui étaient à bord de l’avion, le commandant de bord a refusé d’embarquer l’expulsé. Remontés contre solidarité des Africains et de ses compatriotes, les policiers espagnols l’ont jeté violemment dans leur fourgonnette. Lire la suite. 

France - L’ONG Africa victime d’un attentat à Faugères
Source - Infosplusgabon
L’Organisation non gouvernementale (ONG) Africa à Fougères, dans l’Hérault, a été victime d’un attentat. Une sorte d’opération de guerre destinée à tuer et qui pourrait masquer une sorte de vengeance qui ne dit pas son nom. Il est certain qu’AFRICA qui travaille pour la Paix et la Prospérité en Afrique dérange tous les acteurs de la déchéance africaine. Il est certain aussi que ses actions de solidarité irritent. Depuis 25 ans, il n’y a cependant eu aucun attentat contre ses locaux même si parfois ses dirigeants ont été visés et blessés. La paix en Afrique est à ce prix, nous ne l’ignorons pas. Dans la nuit du 19 au 20 mai 2009 à Faugères, le siège français de l’Organisation Non Gouvernementale Africa a été visité puis détruit en partie et brûlé après que des individus aient volé des dossiers et du matériel. Lire la suite. 

Gabon. « Mon pays n’est pas une monarchie »
Source - Humanité
Une rencontre avec Marc Ona, lauréat 2009 du prix Goldman environnement, président de l’ONG Brainforest, et coordonnateur national de la coalition « Publiez ce que vous payez ». Marc Ona a été interpellé une nouvelle fois au début de cette année. Lire la suite. 

Guinée - La Société civile demande au CNDD une transition rapide et apaisée 
Source – Le Jour
Depuis sa création, Le Conseil National des Organisations de la Société Civile de Guinée en tant qu’acteur central du développement socio économique et politique du pays, s’est engagé dans un combat pour un changement effectif de qualité dans la gouvernance de notre pays. Nous avons sans faiblesse dénoncé la mauvaise gestion, l'affaissement de l'Etat et les risques de dislocation du tissu social. Pour en savoir plus. 
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Iran - La journée internationale d’action du 25 juin a eu lieu, alors que la répression se poursuit
Source - CSI
La CSI, l’IE, l’ITF et l’UITA ont exprimé aujourd’hui leur solidarité avec les nombreux travailleurs/euses iranien(ne)s qui ont rejoint les manifestations dans les rues pour réclamer le respect de leurs droits démocratiques fondamentaux. Les protestations en faveur de la démocratie en Iran, organisées par les syndicats, ont eu lieu le 25 juin à l’échelle nationale aux quatre coins du monde. « La violence contre ceux et celles qui manifestent pour la démocratie s’est soldée par la mort de nombreuses personnes et plusieurs centaines de blessés. Cette répression brutale des manifestations pacifiques et le manque de respect des droits humains sont entièrement inacceptables », a affirmé Guy Ryder, secrétaire général de la CSI. Pour en savoir plus. 

Madagascar - Contre pouvoir : une société civile pour les catholiques 
Source – lexpressmada.com
Des citoyens de religion catholique s'organisent pour mettre en place une importante structure de société civile. La Plate-forme des acteurs non étatiques catholiques (Panec) servira de garde-fou aux éventuels abus dans la société. Elle rassemble les associations catholiques, subdivisées en six commissions dans le diocèse d'Antananarivo. Pour en savoir plus. 

Maroc - Nouveau rapport de la CSI sur le respect des Normes fondamentales du travail au Maroc
Source - CSI
Un nouveau rapport de la CSI sur le respect des normes fondamentales du travail au Maroc paru aujourd’hui à l’occasion de la révision des politiques commerciales de ce pays à l’OMC dénonce les violations dont sont victimes les syndicats et les travailleurs marocains. Lire la suite. 
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Pérou - Après le massacre des Indiens, le Pérou s'en prend aux ONG
Source - Survival
De hautes personnalités péruviennes tiennent les ONG nationales et internationales pour responsables des violents événements qui ont eu lieu le 5 juin dernier. Le Comité des relations extérieures du Congrès examine une proposition visant à restreindre les subventions accordées aux ONG péruviennes financées par des agences étrangères. Certaines organisations indigènes reçoivent un appui financier de la part d’organismes occidentaux depuis des dizaines d'années. Lire la suite. 

Qatar – Après un an au « Centre pour la liberté de l’information », Robert Ménard claque la porte du Qatar
Source – Le Point 
Robert Ménard, l'ancien président de Reporters sans frontières (RSF), chatouilleux sur les questions de liberté d'expression, n'aura tenu qu'un peu plus d'un an à la tête du "centre de Doha pour la liberté d'information". Il avait pris, à la surprise générale, la direction de cet organisme créé par l'épouse de l'Émir, Sheikha Mozah, le 1er avril 2008, en accord avec RSF. Après avoir dénoncé à hue et à dia l'attitude du régime chinois avant la tenue des Jeux olympiques, ce départ pour le Qatar en avait troublé plus d'un... L'émirat tentait, à travers cette association, de se construire une image libérale. Entreprise manifestement vouée à l'échec si l'on en croit les premières déclarations de Robert Ménard. Celui-ci prend tout de même le soin de ne pas accabler l'émir, ni son épouse - sa bienfaitrice - mais seulement "certains responsables qataris", sans les nommer. Lire la suite. 

Russie: Medvedev veut assouplir une loi controversée sur les ONG 
Source – Romandie.com
Le président russe Dmitri Medvedev a transmis mercredi à la Douma, chambre basse du Parlement russe, un projet de loi pour assouplir une législation controversée sur les ONG russes, un texte qui ne concerne cependant pas les organisations étrangères. M. Medvedev a promis d'assouplir cette législation qui contraint notamment les ONG à soumettre à l'Etat des rapports trimestriels sur leurs activités et leurs sources de financement. "Le nombre de vérifications doit être diminué, on ne doit pas les contrôler plus souvent qu'une fois tous les trois ans, tout comme les petites entreprises", a dit le chef de l'Etat, cité par l'agence Interfax, s'engageant par ailleurs à alléger la liste de documents requis par l'Etat. Lire la suite. 


LEGITIMITE, TRANSPARENCE, RESPONSABILITE ET EFFICACITE DES ORGANISATIONS DE LA SOCIETE CIVILE 

Burkina-Faso - Organisations de la société civile burkinabè : les forces et les faiblesses diagnostiquées
Source – lefaso.net
Une étude a permis de diagnostiquer les forces et les faiblesses des Organisations de la société civile (OSC) burkinabè. Les résultats de ladite étude ont été validés, les 16 et 17 juin 2009 à Ouagadougou, au cours d’un forum national organisé par la cellule nationale de renforcement des capacités des OSC. Dans le cadre de ses activités de renforcement des capacités des Organisations de la société civile (OSC) burkinabè, la Cellule nationale de renforcement des capacités des OSC, avec l’appui du Programme des Nations unies pour le développement (PNUD), a commandité une étude diagnostique. L’étude, conduite par Serge Alfred Sédogo permet de saisir les forces et les faiblesses de la Cellule des OSC au Burkina. Comme faiblesses, l’étude indique que la cellule est en quête de légitimité, que la structure n’est pas opérationnelle et est marquée de son passé. De même, l’étude fait ressortir que les systèmes et les procédures de la cellule sont inadéquats, sinon inexistants et que l’offre de service de la cellule n’est pas connue et que les utilisateurs ne sont pas satisfaits. Lire la suite. 

France - Les ONG françaises : quelle spécificité ?
Source – UMP (!)
Dans le cadre des débats de l’UMP, le pôle « la France dans le monde » a organisé au siège de l'UMP une rencontre tendant à débattre de la spécificité des ONG françaises. Pour en savoir plus. 
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Voir aussi : Rama Yade : ne pas faire de l'action humanitaire comme "un cavalier blanc"
Source – AFP
Rama Yade, ex-secrétaire d'Etat aux droits de l'homme, a souligné mercredi à Paris, lors d'une table ronde à l'UMP sur les ONG françaises, qu’"Il ne faut pas faire de l'action humanitaire comme un cavalier blanc. Le moteur profond, c'est d'être sollicité", a-t-elle dit, critiquant "le mélange des genres" et le désir "d'être au service de soi-même". "On n'envoie pas son grenier en disant que les pauvres du Sud en voudront. De même (les populations du Sud) ont droit à de bons médicaments, pas périmés", a-t-elle insisté. Mme Yade a relevé que les ONG sont de plus en plus "mises en cause", parfois "prises en otages" dans les conflits. Notamment à cause du scandale de l'Arche de Zoé au Tchad en décembre dernier, il s'est produit une "identification" très dommageable pour les ONG françaises qui ont à juste titre "bonne réputation". Il arrive même en Afrique qu'elles soient "mises en cause dans leur totalité", a-t-elle remarqué. Lire la suite. 

Mali - Concertations gouvernement-ONG : exercice de lucidité
Source - L'Essor 
Les sujets faisant l’objet de différences d’appréciation ne manquent pas entre les deux partenaires Le ministre de l'Administration territoriale de des Collectivités locales, le général Kafougouna Koné, a présidé hier au CICB la cérémonie d'ouverture de la 14è réunion de concertations entre le gouvernement et les ONG et associations signataires d'accord cadre avec l'Etat. L’ouverture de la session s’est déroulée en présence de plusieurs membres du gouvernement, d'un représentant de l'Assemblée nationale, des gouverneurs de région, des préfets, des représentants des ONG. "L'organisation des réunions de concertations relevant à la fois de la volonté partagée de nos deux parties, reste en dépit des charges qu'elle comporte, un engagement que nous avons pu jusqu'ici honorer ensemble", a constaté Kafougouna Koné dans son intervention d'ouverture. Les ONG, a-t-il indiqué, ont injecté 71 milliards Fcfa dans le développement économique, social et culturel du pays. Le ministre a cependant noté que nombre de promoteurs d'ONG et d’associations signataires d’accord cadre avec l'Etat ne déposent pas leurs rapports d’activités dans les délais prescrits. Et d'en appeler à l'esprit de compréhension de tous les retardataires pour que cette lacune ne perdure pas. Il a ensuite déploré les "multiples difficultés résultant de l'accord cadre entre certains promoteurs et des responsables des services techniques", avant de placer la 14è réunion sous le signe du renforcement du partenariat entre l'Etat et les ONG et associations signataires d’accord cadre avec l'Etat. Lire la suite. 

La puissance des ONG
Source – Les Echos
Que disent les Français lorsque 18 % d'entre eux pensent que les différentes politiques suivies par le gouvernement sont décidées en toute indépendance et qu'ils sont 67 % à estimer que ces politiques sont décidées sous l'influence de groupes d'intérêt et de lobbys ? Cette lame de fond n'épargne pas les dirigeants politiques, suivis par les collectivités locales (jugées à 69 % comme sous l'influence de groupes d'intérêt). Ces chiffres, issus d'une étude proposée par l'Observatoire des influences créé par le cabinet de conseil First&42nd et la société d'études TMO Régions, mettent en exergue une décorrélation marquante entre, d'une part, des acteurs d'influence (grandes entreprise, banques) jugés comme radicalement éloignés des attentes de l'opinion publique, et, d'autre part, des acteurs crédités d'un taux de confiance d'autant plus élevé qu'ils sont justement perçus sans influence aucune (l'univers associatif, les ONG). Lire la suite. 

L’humanitaire, un business parmi d’autres ?
Source – France Soir (!)
Tsunami en Asie, Darfour, Irak… les ONG sont aujourd’hui partout et sur tous les fronts pour voler au secours des plus démunis. Face à cette multiplication des théâtres d’action, les dérives relevant de l’instrumentalisation ou de la récupération des associations humanitaire sont plus que jamais d’actualité. Lire la suite. 


IMPLIQUEZ-VOUS ! 
Toutes les campagnes des organisations de la société civile, 
sur Choike.org (anglais et espagnol)
cliquez ici
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Pétition aux gouvernements et parlements d’Europe, du Canada et des Etats Unis, la Commissaire aux droits de l’Homme des Nations Unies et son excellence le Secrétaire Général des Nations Unies
Source - International Campaign for Human Rights
"Comme vous le savez, la République Islamique d’Iran, en raison des violations des droits de l’homme, a été condamné pour la dernière fois en 2001 (après 51 condamnations) par la commission des droits de l’Homme des Nations Unies. Jusqu’à aujourd’hui et tous les ans, les gouvernements de l’Union Européenne, des Etats-Unis ainsi que du Canada, ont tenté en vain de faire condamner ce régime sans y parvenir et ceci en grande partie par le fait que ces mêmes pays, qui constituent la Commission des Droits de l’Homme des Nations Unies, ne respectent pas les Droits de l’Homme. (…) Depuis le début de l’année 2005, la communauté internationale a été témoin du fait que la situation des Droits de l’Homme en Iran s’est aggravée. L’image de cette aggravation s’est vue dans la répression croissante de la presse, des ONG, des groupes travailleurs, des différents syndicats et également dans la répression des minorités ethniques comme les kurdes, les arabes et les baloutches, et des minorités religieuses comme les Bahaïs, les Juifs, les Soufis et les Sunnites. La République Islamique d’Iran a été condamnée par des organisations internationales comme Amnesty International, Human Rights Watch, Reporters Sans Frontières, la Fédération Internationale des Droits de l’Homme et également par certains parlements, gouvernements et personnalités politiques occidentales. Cette condamnation pourrait avoir des conséquences positives si elle était appuyée par une fermeté diplomatique et systématique de la communauté internationale. Pour obtenir cette fermeté diplomatique et systématique de la part de la communauté internationale envers la République Islamique d’Iran, dans le but d’améliorer la situation des Droits de l’Homme en Iran, nous demandons aux parlements, aux gouvernements membres de la communauté européenne, au Canada et aux Etats-Unis :
1- La condamnation du régime Islamique d’Iran au cours de la 62ème réunion de la commission des droits de l’homme à Genève en mars 2006, en raison de la violation continuelle et systématique des droits de l’Homme en Iran.
2- L’entrée en jeu d’un rapporteur spécial de la commission des droits de l’homme des Nations Unies pour le cas de l’Iran et l’étude de l’application des droits de l’homme dans ce pays".Signez la pétition ici

Voir aussi l’interview de Shirin Ebadi, avocate iranienne, Prix Nobel de la paix en 2003 et directrice du Centre des défenseurs des droits de l'homme en cliquant ici 

Manifeste pour la récupération des biens communs
La privatisation et la marchandisation des éléments vitaux pour l'humanité et pour la planète, sont plus fortes que jamais. Après l'exploitation des ressources naturelles et du travail humain, ce processus s'accélère et s'étend aux connaissances, aux cultures, à la santé, à l'éducation, aux communications, au patrimoine génétique, au vivant et à ses modifications. Le bien-être de tous et la préservation de la Terre sont sacrifiés au profit financier à court terme de quelques-uns. Lire la suite 

Canada – Faites pression sur Stephen Harper
Source – Make Povery History Canada 
« Alors que vous vous préparez aux réunions du G8, nous vous demandons d'agir immédiatement afin d'aider le nombre croissant de pauvres dans le monde. La crise économique nous touche tous, mais les pauvres ressentent davantage les effets de l'augmentation du prix des aliments et du carburant et de la récession mondiale. Le financement des soins de la santé et de l'éducation de base est menacé. Pour les femmes et les enfants, cette situation est particulièrement dévastatrice. Les effets des changements climatiques rendent leur vie encore plus misérable, car il devient encore plus difficile d'avoir accès à l'eau et à des services sanitaires de base. À titre de dirigeant d’un des pays les plus riches, il est en votre pouvoir d'atténuer cette souffrance. Nous vous demandons, à titre de représentant des Canadiennes et des Canadiens au G8, de respecter les engagements pris à l'endroit des plus pauvres de la terre dans les Objectifs du Millénaire pour le développement et de prendre des mesures urgentes dès maintenant pour les aider à faire face à la crise à laquelle tant de gens sont soudainement confrontés ». Signez la pétition 


LA DIPLOMATIE NON-GOUVERNEMENTALE
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La régulation des marchés agricoles
Source – ONG-NGO
Dans un ordre économique international reposant sur l’inégalité des échanges et le « non-partage » des richesses, il devient urgent d’intégrer les pays en voie de développement au sein des cycles de négociations commerciales internationales afin de leur garantir une place significative dans l’économie mondiale. Les ONG insistent sur la réalisation d’évaluations indépendantes et d’études d’impacts sociaux et environnementaux des vagues successives de libéralisation résultant des différents accords commerciaux internationaux. Rendre le fonctionnement de l’OMC plus transparent et plus démocratique ainsi que reconnaître un devoir de responsabilité sociale et environnementale des acteurs économiques sont essentiels. De nombreuses ONG insistent notamment sur la nécessité de réguler les marchés des matières premières agricoles. La vie de plus des trois quarts des pauvres de la planète en dépend. Pour en savoir plus. 

Côte d'Ivoire - Commerce d’armes : La société civile appelle la Côte d’Ivoire à soutenir le traité
Source – Abidjan.net 
Les organisations de la société civile ivoirienne ont appelé, lundi, la Côte d’Ivoire à apporter un appui appréciable au Traité international sur le commerce des armes (Tca). Elles ont lancé cet appel au cours d’une conférence de presse co-organisée par le Réseau d’action sur les armes légères en Afrique de l’ouest, section Côte d’Ivoire (Rasalao-CI), Amnesty international et le Réseau des journalistes pour la paix et la sécurité (Rjps). Lire la suite. 

Gaza - Appel des organisations humanitaires, ONG et organismes des Nations Unies pour le deuxième anniversaire du blocus de Gaza 
Source – Action contre la Faim
"Nous, organisations non gouvernementales (ONG) et organismes des Nations Unies exprimons notre profonde inquiétude quant au blocus de Gaza, mis en place depuis maintenant deux ans par Israël." Lire la suite de l’Appel. 

Sénégal - Signature des APE - Les acteurs sénégalais non étatiques listent des arguments de rejet
Source - allafrica
Les ONG sénégalaises affûtent leurs armes face à l'Union européenne, dans le cadre de la signature des accords de partenariat économiques. Face à la presse avant-hier, les acteurs non étatiques ont réitéré leur position unitaire consistant à rejeter la signature de tels accords. « Il est clair que nous ne signerons pas », fait remarquer d'emblée, le président de séance, Papa Nalla Fall qui revient également sur le principe additionnel du programme des accords de partenariat pour le développement. Lire la suite. 


ACTUALITÉ DE L’ENGAGEMENT AUPRÈS DES INSTITUTIONS INTERNATIONALES

[image: image12.jpg]


Conférence de presse des organisations de la société civile sur la conférence de l’ONU sur la crise financière et mondiale et son incidence sur le développement
Source - ONU
Les représentants de la société civile ont appelé le 23 juin à la création d’un conseil de sécurité économique des Nations Unies et à un accroissement du rôle de l’ONU dans le règlement à long terme de la crise financière et économique actuelle. À la veille de l’ouverture de la Conférence sur la crise financière et économique mondiale et son incidence sur le développement, des responsables d’organisations non gouvernementales (ONG) ont ainsi partagé avec les correspondants des médias leurs points de vue sur cette question au cours d’une conférence de presse organisée au Siège de l’ONU, à New York. Le représentant de « Social Watch », une plate-forme d’ONG impliquées dans les processus de suivi de l’application des résolutions des Nations Unies dans le domaine du développement, a noté que, chaque mois qui s’écoulait, les statistiques disponibles décrivaient une crise beaucoup plus grave que prévue, « dont, de surcroît, les répercussions frappent plus durement les pays qui, en fait, sont les moins responsables de cette situation, à savoir les pays en développement ». Lire la suite 

La crise mondiale requiert une réponse mondiale coordonnée
Source – CSI 
Alors que l’Organisation des Nations unies donne le coup d’envoi d’une Conférence de trois jours à New York sur le thème de la crise financière et économique mondiale et son impact sur le développement (24-26 juin 2009), la CSI attire l’attention des leaders mondiaux sur le coût humain inestimable du ralentissement progressif de l’économie mondiale. Lire la suite. 

Comment saboter une conférence des Nations Unies
Source - Attac France 
La Conférence des Nations unies sur la crise économique et financière mondiale et ses conséquences sur le développement, qui se tient du 24 au 26 juin à New-York, aurait pu être l’occasion de mobiliser l’ensemble des 192 États membres autour d’un projet planétaire de sortie du modèle néolibéral dominant - dont la faillite est avérée -, en vue de la construction d’un autre monde plus juste, plus démocratique, plus solidaire et plus respectueux des impératifs écologiques. Lire la suite. 

Document final de la Conférence sur la crise financière et économique mondiale et son incidence sur le développement (A/CONF.214/3) 
Source - ONU 
« 51. Nous nous sommes réunis pour avoir une meilleure appréciation collective des incidences de la crise et pour contribuer ensemble à la formulation d’une réponse internationale se déclinant en mesures à prendre aux niveaux national, régional et international. 52. Nous nous efforcerons de conjuguer nos réponses [image: image13.jpg]
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de court terme de façon à amortir l’impact immédiat de la crise économique et financière, en particulier sur les pays les plus vulnérables, étant entendu que nos réponses de moyen et de long terme impliqueront nécessairement la recherche du développement et une révision du système économique mondial. Dans ce cadre, nous nous proposons de prendre les mesures ci-après : a) Renforcer les moyens d’action, l’efficacité et l’efficience de l’Organisation des Nations Unies; améliorer la cohérence et la coordination des politiques et des activités entre l’ONU, les institutions financières internationales et les organisations régionales compétentes. » Lire la suite. 

Conférence de presse du directeur exécutif du South Centre sur la conférence de l’Assemblée Générale sur la crise financière
Source – ONU 
Que faut-il attendre de la Conférence sur la crise financière et économique mondiale que l’Assemblée générale organise du 24 au 26 juin? Elle ne sera un succès que si elle aboutit à un accord sur les moyens d’aider les pays en développement et sur la réforme du système financier international, a répondu aujourd’hui M. Martin Khor, Directeur exécutif de « South Center ». Au cours de la conférence de presse qu’il a donnée au Siège de l’ONU à New York, le 23 juin 2009, M. Khor a estimé que la Conférence ne doit pas s’arrêter là. Elle doit aller plus loin et créer un mécanisme de suivi qui prendrait la forme d’un groupe de travail technique chargé d’élaborer les modalités d’action. Directeur exécutif d’une organisation intergouvernementale qui assure des conseils économiques et financiers aux pays en développement, M. Khor a plaidé pour que face à « la crise la plus grave de ces 70 dernières années », l’ONU, seul forum où pays en développement et pays développés discutent sur un pied d’égalité, reprenne les choses en main. Lire la suite . 
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L’OIT adopte un « pacte mondial pour l’emploi » 
Source – UN NGLS 
Le Pacte mondial pour l’emploi a été adopté le 19 juin 2009 après le fort soutien exprimé pendant les trois jours du Sommet de l’OIT sur la crise mondiale de l’emploi par des Chefs d’Etat et de gouvernement, des Vice-présidents et des ministres du Travail, des représentants des travailleurs et des employeurs, et dirigeants d’institutions. Quelques 4000 délégués de 183 pays ont participé au Sommet. Pour en savoir plus . 

Le Secrétaire Général Adjoint des Nations Unies chargé des opérations de maintien de la paix échange avec la société civile ivoirienne
Source – Abidjan .net 
Le Secrétaire Général Adjoint des Nations Unies chargé des opérations de maintien de la paix, le français Alain Le Roy « rassuré » par le travail fait par la Commission Electorale Indépendante dans la perspective de la présidentielle. Le Secrétaire général adjoint chargé des opérations de maintien de la paix de l’Organisation des Nations Unies (ONU), Alain Le Roy, a rencontré le vendredi 12 juin 2009, au siège de l’Opération des Nations Unies en Côte d’Ivoire une délégation de la société civile ivoirienne. Les deux parties ont échangé sur le processus de sortie de crise et l’implication de la société civile dans ledit processus. Pour en savoir plus . 


ENGAGEMENT ONG - ENTREPRISES
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France - 76 associations contre une société israélienne
Source – FR3 
Plus de 70 associations locales, régionales ou nationales refusent l'implantation à Sète de la société israélienne. Selon elles, Agrexco est "instrument direct de la colonisation agricole" dans les territoires palestiniens, d'où un appel à manifester à Nîmes et à Montpellier. Pour en savoir plus. 


Mines d’uranium: Areva signe un accord avec des ONG
Source - JDLE - Sabine Casalonga 
Le groupe nucléaire français Areva a annoncé le 19 juin la création, en collaboration avec les ONG Sherpa et Médecins du monde, d’observatoires de la santé autour de ses mines d'uranium. Composé d’experts, nommés pour moitié par les ONG et pour moitié par Areva, un Groupe pluraliste d'observation de la santé (Gpos) étudiera l’impact potentiel des activités minières d’Areva sur la santé des travailleurs et des populations voisines en France et à l’étranger. Un observatoire de la santé tripartite (associations, autorités locales et Areva) sera également installé sur chaque site minier. Lire la suite. 
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France - Entrepreneurs engagés pour l’éducation : Aide et Action mobilise les entreprises 
Source - Aide et Action 
Aide et Action, ONG de développement par l’éducation, lance la campagne « Entrepreneurs engagés pour l’Education » à destination des Petites et Moyennes Entreprises. Grâce au mécénat d’entreprise, l’association propose de soutenir un projet éducatif au Vietnam, au Togo ou au Niger tout au long de l’année 2009. Ainsi, des projets essentiels pour le droit à une éducation de qualité pour tous, comme la construction de bibliothèques dans des zones rurales enclavées, sont développés au Vietnam. Lire la suite. 


LIVRES, RAPPORTS & RESSOURCES
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Les métamorphoses du monde associatif Matthieu Hély
Source - CPCA
Docteur en sociologie et maître de conférence à l’Université Paris X - Nanterre, Matthieu Hély s’est fait connaître par sa thèse de doctorat sur le travailleur associatif. Son premier ouvrage, qui en est issu, vient de paraître aux éditions Le Lien Social. Ses réflexions, si elles ne font pas toujours l’unanimité dans le monde scientifique et associatif, font sens dans le contexte de crise économique et sociale mais également à l’approche des élections européennes pour lesquelles les citoyens peinent à s’intéresser. Pour en savoir plus. 


Le guide pratique pour une demande de financement à l'AFD est en ligne 
Pour toute nouvelle demande de financement, les ONG peuvent consulter "le guide pratique de demande de financement à l'AFD". En savoir plus 

Bioforce lance le Portail de la Solidarité pour un engagement solidaire plus pertinent 
Source - Bioforce
Si l’information existe, elle est très dispersée sur la toile. L’objectif du Portail [image: image19.jpg]s méamorphuss
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de la Solidarité est de permettre à chacun de se construire une information pertinente grâce à un contenu réalisé avec les acteurs majeurs de chacun des thèmes (Action contre la Faim, Plateforme française du Commerce Equitable, CLONG-Volontariat...), grâce aux partenariats avec des sites de référence, et enfin grâce à l’expérience Bioforce de plus de 10 ans dans l’information et l’accompagnement des personnes. Navigation aisée, architecture claire, fiches thématiques synthétiques et de nombreux liens proposés permettront à l’internaute d’affiner sa recherche. Le Portail de la Solidarité vise ainsi à rendre l’engagement solidaire plus pertinent en centralisant les informations nécessaires. Pour en savoir plus 



e-Au Courant, publication électronique du CCCI 
Source - CCCI
La plus récente édition de la publication électronique du CCCI, e-Au Courant, est maintenant en ligne. Voir notamment dans ce numéro portant sur la crise économique et financière : L'économie aléatoire par Gerry Barr; Effondrement économique - Le visage féminin de la crise par Amelita King Dejardin; et les gestes que la société civile devrait poser pour abolir la pauvreté, faire respecter les droits de la personne et contrer les effets de la crise économique mondiale par Susan George. Consultez e-Au Courant 


CONFÉRENCES & ÉVÉNEMENTS

Quel modèle français de partenariat entre associations et entreprises à inventer au service de l’intérêt général ?
Colloque co-organisé par la CPCA et le Crédit Coopératif
Le 6 juillet de 14h à 18h
Comptoir Général, 80 quai de Jemmapes, 75010 Paris
Plus d’informations. 


FORMATIONS

Programme des formations 2009 de Coordination SUD
Source – Coordination Sud
Le programme de formation que propose Coordination SUD pour l’année 2009 couvre les principales problématiques auxquelles sont confrontées les ONG françaises dans leur organisation : stratégie financière de l’association ; stratégie d’alliance et partenariats ; management ; stratégie de communication ; transparence. Au total, une quinzaine de sessions sont programmées tout au long de l’année 2009 pour aider les ONG à répondre à ces enjeux. Téléchargez ici le programme de formations de Coordination SUD 2009. 


APPELS À CONTRIBUTIONS ET PROJETS 
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Appel à candidatures du 9e Prix francophone de la liberté de la presse - Prix 2009 RFI - Reporters sans frontières - OIF 
Source - Reporters sans frontières
RFI, Reporters sans frontières et l’Organisation internationale de la [image: image21.jpg]


Francophonie (OIF) lancent la 9e édition du Prix francophone de la liberté de la presse, un concours ouvert aux journalistes de 42 pays francophones. Ce prix récompense le meilleur reportage d’actualité traitant des droits de l’Homme dans deux catégories, presse écrite et radio. Pour la deuxième année consécutive le concours est ouvert aux journalistes professionnels travaillant dans l’un des 42 pays membres de l’OIF suivants : Albanie, Bénin, Burkina Faso, Burundi, Cambodge, Cameroun, Cap-Vert, République centrafricaine, Comores, Congo, République démocratique du Congo, Côte d’Ivoire, Djibouti, Dominique, Egypte, Gabon, Ghana, Guinée, Guinée-Bissau, Guinée équatoriale, Haïti, Laos, Liban, Ex-République yougoslave de Macédoine, Madagascar, Mali, Maroc, Maurice, Mauritanie, Moldavie, Niger, Rwanda, Sainte-Lucie, Sao Tomé et Principe, Sénégal, Seychelles, Tchad, Thaïlande, Togo, Tunisie, Vanuatu et Vietnam. Les candidatures doivent être envoyées avant le 15 septembre 2009. Le formulaire d’inscription et le règlement du prix sont téléchargeables sur les sites rfi.fr (rubrique « événements »), rsf.org ou francophonie.org. 



OFFRES D'EMPLOIS
Cette semaine il a été ajouté sur le site Internet de CIVICUS une page consacrée aux offres d'emploi dans la société civile.Cliquez ici.
Si vous souhaitez faire paraître une nouvelle annonce, cliquez sur Add job. Veuillez ne pas omettre d'indiquer la date limite de réception des candidatures.
LES OFFRES DE LA SEMAINE
Chargé de Programme – Campagne et Plaidoyer OMD 
Date limite de réception des candidatures : 28 Juin 2009
Programme des Nations Unies pour le Développement 
Lieu : Bangkok, Thaïlande
Pour plus de précisions, cliquez ici. 


 Devenez un fan de CIVICUS Facebook et soyez informés de nos activités en temps réel ! 

 Rejoignez le groupe CIVICUS sur Facebook et engagez-vous avec d’autres alliés de CIVICUS ! 

 Assistez à nos vidéos en cliquant ici 



LES SONDAGES DE CIVICUS 

La question de la semaine : 

Quelle est selon vous la plus importante des recommendations de la société civile à la Conférence de l’ONU? 
a. Le financement international du développement 

b. Pour éviter la stagnation économique 

c. Une réforme systémique pour garantir une régulation financière et économique internationale 

d. Les deux 

Pour répondre à la question, cliquez ici. 

Question précédente : A la Conférence des Nations Unies sur la crise économique, vous demanderiez aux leaders de ce monde de : 

a. Entamer un processus ouvert et transparent 

b. Apporter un appui financier adéquat aux pays en développement 

c. S’accorder sur une réforme générale des institutions financières 

d. Forger un nouveau consensus global pour la croissance économique qui bénéficierait à tous 

e. L’ensemble des mesures ci-dessus 

Résultats : a. - 57.7%, b. - 26.9%, c. - 7.7%, d - 3.8%, e - 3.8% 


Les lecteurs nous écrivent 

e-CIVICUS va publier certaines des lettres de ses lecteurs – et de ses visiteurs sur le site Internet de CIVICUS – dans une nouvelle section intitulée « Les lecteurs nous écrivent ». Merci de ne pas être trop long (entre 50 et 200 mots) et d'inscrire la mention « Les lecteurs nous écrivent » dans l'en-tête ou le corps de votre message. Vous pouvez l'adresser à french@civicus.org ou à editor@civicus.org 


ABONNEZ-VOUS À e-CIVICUS - DEVENEZ L'UN DE NOS COLLABORATEURS 

Grâce à e-CIVICUS des dizaines de milliers de personnes et d'organisations sont tenues informées des nombreux développements intervenant dans la société civile à travers le monde. Le but d’e-CIVICUS est de stimuler ceux qui luttent pour un monde plus juste et d'amplifier leurs voix. En tant qu'abonné, vous connaissez la valeur que peut apporter e-CIVICUS à votre travail. 

L'abonnement est gratuit, pourquoi ne suggéreriez-vous pas à vos amis de s'abonner ? Ils peuvent envoyer un courriel à subscriptions@civicus.org ou remplir directement le formulaire d'abonnement. Vous pouvez aussi nous envoyer leurs adresses électroniques et nous les contacterons en votre nom. 

Merci d'envoyer vos contributions au plus tard le mardi à editor@civicus.org. Toutes les contributions doivent porter sur des questions relatives à la société civile ou avoir pour optique la société civile. 


CONTACTER e-CIVICUS 
e-CIVICUS est une publication en ligne gratuite qui permet à des dizaines de milliers de personnes, d'organisations et de programmes d'être informés des nombreux développements ou facteurs qui touchent la société civile et de leurs impacts sur la création d'un monde plus juste. 
Nous attachons la plus grande importance à vos remarques et à vos suggestions. Merci de les adresser à : Equipe de rédaction à french@civicus.org.

Se désabonner : Pour mettre fin à votre abonnement à e-CIVICUS, vous permettre de retrouver votre mot de passe, ou modifier vos options d'abonnement, cliquez ici.   

	
	




